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La Cour d'appel réaffirme les 
droits fondamentaux des 
patients psychiatriques 
placés sous garde contre leur 
gré 

 
e 13 mars dernier, la Cour d'appel rendait un 
jugement très important pour le respect des 
droits fondamentaux des patients 

psychiatriques placés sous garde en établissement 
en vertu de la Loi sur la protection des personnes 
dont l'état présente un danger pour eux-mêmes ou 
pour autrui. 
 
Cette loi permet à un médecin de garder une 
personne contre son gré dans un établissement de 
santé pendant au plus 72 heures s'il est d'avis que 
l'état mental de cette personne présente un danger 
grave et immédiat pour elle-même ou pour 
autrui.  Au-delà de ce délai, l'autorisation de la Cour 
du Québec est nécessaire pour prolonger la 
garde.  La Cour du Québec doit alors décider en 
s'appuyant sur les évaluations de deux psychiatres 
qui doivent être faites avec le consentement du 
patient.  Si le patient ne consent pas aux 
évaluations psychiatriques, l'établissement doit 
obtenir l'autorisation de la Cour pour évaluer le 
patient contre son gré. 
 
Dans le dossier entendu par la Cour d'appel, 
l'appelant était un patient qui avait été mis sous 
garde préventive après avoir menacé une inconnue 
dans un parc.  Il a par la suite été évalué par un 
psychiatre malgré le fait qu'il ait clairement indiqué 
qu'il ne consentait pas à l'évaluation 
psychiatrique.  Il a également été maintenu sous 
garde au-delà de la limite de 72 heures prescrite par 
la loi avant que la garde ne soit autorisée par la 
Cour. 
 
Dans un jugement unanime rédigé par 
l'honorable Marie-France Bich, j.c.a., la Cour d'appel 
réaffirme que « la privation de liberté des patients 
psychiatriques demeure une mesure exceptionnelle 
dans un régime qui privilégie l'inviolabilité, la 
souveraineté et la liberté de la personne, et qui, par 
conséquent, subordonne en principe au 

consentement libre et éclairé de celle-ci 

toute mesure affectant son intégrité, incluant les 
examens psychiatriques ».  Dans ce contexte, le 
respect de la procédure et des délais établis par le 
législateur est fondamental.  De plus, la dangerosité 
de la personne visée doit être clairement démontrée 
dans les rapports psychiatriques, et non simplement 
affirmée. 
 
Appliquant ces faits au cas en l'espèce, la Cour 
conclut que l'appelant n'a pas consenti à l'évaluation 
psychiatrique, que l'établissement a excédé le délai 
de 72 heures pendant lequel il pouvait le garder 
sans la permission de la Cour et que les rapports 
d'évaluation psychiatrique n'étaient pas 
suffisamment détaillés pour établir sa 
dangerosité.  En conséquence, la Cour accueille 
l'appel et rejette la demande de garde en 
établissement. 
 
L'appelant était représenté par une équipe dirigée 
par Me Jean-Pierre Ménard, du cabinet Ménard, 
Martin avocats. 
 

Garde en établissement 
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RECHERCHE MÉDICALE: 
DES PSYCHIATRES QUI NE 
DISENT PAS TOUT 
 
Deux psychiatres affiliés à l’Université McGill ont 
convaincu des jeunes fragiles de tester l’efficacité 
d’un nouvel antipsychotique, sans leur révéler qu’ils 
travaillaient en parallèle pour ses fabricants. Ils leur 
ont aussi indiqué – à tort – qu’ils ne risquaient guère 
de prendre du poids. L’Institut universitaire en santé 
mentale Douglas promet que cela ne se reproduira 
plus. 
 
Marie-Claude Malboeuf 
La Presse +. 26 février 2018 
 
« UN CONFLIT D’INTÉRÊTS FINANCIER 
FLAGRANT » 

 
endant sept ans, rien n’a filtré. Les 73 jeunes 
montréalais recrutés pour tester un nouvel 
antipsychotique n’ont rien su. Ni l’Institut 

universitaire en santé mentale Douglas, où s’est 
déroulée l’étude de 2010 à 2014. Ni même la revue 
scientifique l’ayant publiée. 
 
Deux professeurs de psychiatrie renommés, Ashok 
Malla et Ridha Joober, n’ont pas divulgué le fait qu’ils 
travaillaient en parallèle pour les fabricants du 
médicament qu’ils évaluaient, en leur servant de 
conférenciers et de consultants. 
 
Les deux chercheurs, affiliés à l’Université McGill, 
ont refusé d’accorder une entrevue à ce sujet ou de 
préciser combien ils ont touché pour ces services, 
souvent très lucratifs. 
 
Aux États-Unis, certaines collaborations du genre 
sont interdites ou officiellement réprouvées dans plus 
de la moitié des facultés de médecine. Au Québec, le 
Code de déontologie des médecins et les fonds de 
recherche exigent à tout le moins qu’elles soient 
dévoilées au comité d’éthique de l’établissement, afin 
que la situation puisse être « gérée », pour le bien 
des participants aux études. 
 
Après s’être rétabli, un patient a découvert que les 
Drs Malla et Joober n’avaient rien dit et a porté 
plainte. Le jeune homme (que nous avons retracé, 
mais dont nous taisons l’identité pour protéger la 
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confidentialité de son dossier médical) ajoute dans 
sa plainte que les deux psychiatres ont « induit les 
patients en erreur » au sujet du gain de poids 
associé à l’antipsychotique aripiprazole, 
commercialisé sous le nom Abilify par Bristol-Myers 
Squibb (BMS) et Otsuka. 
 
Le formulaire de consentement – dont La Presse a 

obtenu une copie – indiquait que ce médicament 
était « associé à un gain de poids minime voire 
nul ». Cette affirmation contredisait les résultats d’au 
moins deux études antérieures. Elle s’est aussi 
avérée fausse pour près de la moitié des 
participants enrôlés à Montréal, qui ont pris 
beaucoup de poids (voir onglet 3). 
 
« Dissimulation », « violation majeure du consente-
ment éclairé », « faux prétexte », accuse le 
plaignant dans de nombreuses lettres envoyées 
depuis juillet au Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux (CIUSSS) de l’Ouest-de-l’Île-
de-Montréal, qui chapeaute l’Institut Douglas. 
 
« Cela ne se reproduira plus. […] Suite à la 

Conflit d’intérêts 
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plainte, on a mis des filets de sécurité de plus pour 
protéger les patients », a affirmé en entrevue la 
Dre Willine Rozefort, adjointe à la direction des 
services professionnels au CIUSSS. Depuis janvier, 
le formulaire de soumission et d’autres documents 
liés aux projets de recherche enjoignent explicitement 
les chercheurs à déclarer toute rémunération et 
subvention « de quelque nature que ce soit », même 
si elle ne concerne pas spécifiquement la molécule 
étudiée, dit-elle. 
 
Le médecin examinateur du CIUSSS a recommandé 
ces ajustements dès octobre, pour que les 
chercheurs * « soient en entière conformité avec 
[leurs] obligations déontologiques ». Il estime 
toutefois qu’ils ne se sont pas montrés biaisés. Et 
qu’ils n’ont pas violé les directives de leur comité 
d’éthique, puisque le libellé de l’ancien formulaire de 
soumission prêtait à confusion. 
 
Pour l’ensemble des experts consultés par La Presse, 
l’excuse n’est pas valable (voir le texte 
« Inacceptable, selon les experts »). « C’est un conflit 
d’intérêts financier flagrant. Ce genre de cas s’est 
tellement retrouvé sous la loupe que les chercheurs 
ne pouvaient ignorer que les risques étaient majeurs. 
On devrait être très inquiet du fait que les participants 
n’aient pas été mis au courant », lance le professeur 
Bryn Williams-Jones, directeur des programmes de 
bioéthique à l’Université de Montréal. 
 
« Ne pas intervenir dans un cas aussi 
problématique, c’est inadmissible. Ça met en péril 
la confiance à l’égard de la médecine. » 
 
— Bryn Williams-Jones 

 

 

Rassemblement  
  

Samedi 12 mai 2018 à 11h00 

À l'occasion de la fête des mères 

   

 

 

 

  

  
  

Deux électrochocs sur trois sont admi-
nistrés à des  femmes! 
  

Les femmes de plus de 60 ans reçoivent 
le plus d’électrochocs! 

  

Arrêtons la violence à l’égard des 
femmes, des mères et  

des grands-mères! 
  

Rassemblement, Place Émilie-Gamelin 
(métro BERRI-UQAM) samedi le 12 mai à 
11h00:  témoignages, animation et distribu-
tion de dépliants de sensibilisation. 
 

 
Avec la participation de la troupe  

Terrato 
 

Organisé par le comité Pare-chocs, en collabora-
tion avec Action Autonomie, le collectif pour la 
défense des droits en santé mentale de Montréal. 



 

 

De manière générale, les traitements forcés sont en 
continuelle augmentation. Cela veut dire qu’il y a 
des personnes, jugées inaptes à consentir, qui sont 
obligées, par une ordonnance de cour demandée 
par un médecin ou un établissement, de prendre 
une série de médicaments psychotropes et parfois 
même de subir des traitements intrusifs (gavage, 
électrochocs), en moyenne durant trois ans, sans 
possibilité de recours. De 1990 à 2000, ce 
mécanisme d’exception n’était pratiquement pas 
utilisé. En 2016, le Curateur public indique qu’il y a 
eu au moins 1354 ordonnances de soins, 
uniquement pour des personnes sous curatelle 
publique. Dans toute cette démarche, on constate 
que les personnes sont peu informées, rarement 
présentes à la cour et peu représentées, ce qui est 
corroboré par les groupes de promotion et de 
défense des droits en santé mentale. 
 
La contention physique (être attaché-e), l’isolement 
(être dans une chambre d’isolement, être confiné-e 
à sa chambre sans possibilité de sortie, être assis-e 
sans bouger sur une chaise) et la contention 
chimique (traitement chimique pour contrôler le 
comportement d’une personne) sont encore utilisés. 
Depuis plusieurs années, de nombreux scandales 
liés à ces mesures de contrôle ont éclaté, sans réels 
changements dans l’ensemble des milieux. Les 
données sur les décès accidentels associés à 
l’usage de contention du Bureau du coroner en chef 
rapportent 21 décès liés à l’usage de contentions 
pour la période de 2000 à 2012. « Strangulation et 

pendaison accidentelles », « matériel dangereux 

entraînant des chutes » et « suffocation » sont les 

trois causes les plus fréquentes. 
 
Dans le cas où la personne est considérée 
dangereuse pour elle-même ou pour les autres, le 
recours à l’enfermement forcé, pour une durée 
déterminée par le juge, est aussi en continuelle 
augmentation. Ce mécanisme qui enfreint le droit à 
la liberté est régi par une loi exceptionnelle, et nous 
remarquons, année après année, que les délais ne 
sont pas respectés, que la personne est peu 
représentée, que la dangerosité est souvent 
confondue avec la dérangerosité pour justifier 
l’enfermement. Parfois on fait planer la menace de 
ce recours judiciaire pour amener les personnes à 
prendre une médication. 
 
Les départements de psychiatrie sont 

Dossier maltraitance psychiatrique 
 

Maltraitance et abus de droits 
– plus grande acceptabilité? 
 
 Revue Droits et libertés, Vol. 37, numéro 2, automne 
2017 
  
Chloé Serradori, agente de liaison et d’analyse 
Association des groupes d’intervention en défense des 
droits en santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ) 

 
ue ce soit à cause de la peur ancestrale de la 
folie, de l’ignorance de ce qui se passe 
réellement dans le système psychiatrique ou 

d’une acceptation résignée des impacts du manque 
de ressources financières et humaines, la tolérance 
de la société envers la manière dont sont traitées les 
personnes ayant des problèmes de santé mentale 
est un frein à la réalisation de leurs droits humains. 
 
Cette tolérance alimente l’immobilisme de nos 
gouvernements à répondre à leurs responsabilités 
de promouvoir, de protéger et d’assurer la réalisation 
des droits humains. En fait, ils s’engagent davantage 
sur le chemin de l’austérité, des coupures, et de la 
prédominance de la sécurité au détriment de la 
liberté. 
 
De plus, maintenant, tout devient un problème 
facilement diagnostiqué de « maladie mentale » et 

traité par une médication : irritabilité, anxiété, 
mauvaise humeur, déprime, timidité, exubérance, 
etc. L’adolescence est un problème de santé 
mentale, la violence est un problème de santé 
mentale. Les problèmes sociaux, les émotions, les 
caractéristiques personnelles et les étapes normales 
de la vie sont médicalisés. On ferme les yeux sur les 
causes. 
 
Ce contexte fait que la société en vient à cautionner 
les abus et la maltraitance. 
 
Portrait sombre s’il en est et qui a des impacts 
importants sur les personnes qui vivent ou ont vécu 
avec un problème de santé mentale. Sur le terrain, 
nous constatons que la coercition sévit de plus en 
plus dans le système psychiatrique, que la 
maltraitance s’enracine et que le modèle biomédical 
régit la justice; tout ça, sans trop de sursauts de la 

part de la société. 
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généralement verrouillés, les cellulaires y sont 
interdits, le port des vêtements civils monnayé 
comme un privilège, les sacs des personnes qui 
visitent sont fouillés quand ce ne sont pas ces 
personnes elles-mêmes. Bref, tout le contraire de ce 
qui se passe en santé physique. 
Ce portrait désolant démontre combien, malgré une 
lutte acharnée pour défendre les droits et libertés et 
les promouvoir sur toutes les tribunes, l’acceptation 
d’abus et de maltraitances est entrée dans notre 
quotidien. 
 
Comment éveiller la vision critique de la société à 
ces traitements cruels, inhumains et dégradants? 
Plusieurs mouvements civiques nous ont appris la 
patience, la détermination, la mobilisation et la 
vigilance pour changer les choses, notamment : 
 
• Écouter les personnes et les croire 

• Unir nos forces, c’est-à-dire renforcer notre 
solidarité et notre mobilisation, informer les 
autres de nos enjeux et porter les leurs 

• Avoir un langage accessible, imagé, frappant 

• Exiger l’enseignement des droits et libertés 
dès les premières années d’école 

• Donner des exemples concrets de ce que 
permet la réalisation des droits 

• Informer la société des abus et de la 
maltraitance, les dénoncer systématiquement 

• Refuser de participer à des pratiques qui 
provoquent de la maltraitance 

• Exiger des sanctions et des réparations 

• Intervenir dans les médias qui ont une 
influence sur l’opinion publique, afin de contrer 
systématiquement les erreurs, la 
désinformation et le sensationnalisme 

• Demander des preuves, en particulier les 
recherches qui confirment les théories 
auxquelles se réfèrent certain-e-s 
professionnel-le-s de la santé et certain-e-s 
professeur-e-s 

• Utiliser les médias sociaux 

• Associer droits et plaisir, en particulier le droit 
à la culture, mais aussi le droit au respect, à 
la liberté 

• Assurer une vigilance 

• Dénoncer au niveau international 
l’immobilisme de nos gouvernements et leur 
non-respect des droits 

• Faire de la réalisation des droits un enjeu 
electoral 

• Indiquer aux instances décisionnelles 
qu’aucune justification thérapeutique ne doit 
permettre des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. 

 
Enfin, précisons qu’il n’existe pas de droits en santé 
mentale, les droits sont les mêmes pour tous les 
citoyens et toutes les citoyennes. De plus, ils sont 
indivisibles, qu’ils soient civils, politiques, 
économiques, sociaux, culturels, individuels ou 
collectifs, et interdépendants, c’est-à-dire que la 
privation d’un droit entraîne forcément le recul de 
certains autres, de même que l’amélioration d’un 
droit en fait progresser plusieurs. 
 
Peut-être que ces moyens contribueront à réveiller 
une société soporisée qui accepte l’inacceptable. 
Espérons-le! 
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Dossier préjugés médias 

ENGORGENT LES URGENCES » titrait en grosses 
lettres les deux sites d'actualités en réaction 
au rapport sur l'état des salles d'urgences au 
Québec déposé par la commissaire à la santé et au 
bien-être, Anne Robitaille, 
 
La lecture du titre nous laisse croire à priori que les 
personnes atteintes de maladies mentales sont les 
grands responsables de l'engorgement des urgences 
du Québec. À la fois choquant et troublant n'est-ce 
pas? 
 
Or, l'examen du rapport témoigne d'une réalité 
beaucoup plus nuancée. 
 
La commissaire révèle dans son rapport que lors 
d'une visite à l'urgence, un patient en santé mentale 
y restera en moyenne 12,5 heures. C'est 3,8 heures 
de plus que les visites à l'urgence pour un problème 

de santé 
physique. 
 
Fait 
intéressant : le 
délai moyen 
pour obtenir la 
consultation 
d'un psychiatre 

à l'urgence est de 8,2 heures. 
 
On y apprend également que les patients couchés 
sur civière à l'urgence en santé mentale sont aussi 
environ deux fois plus nombreux que pour les visites 
en santé physique. 
 
Enfin, il y a eu 226 000 visites en santé mentale 
dans les urgences du Québec entre mars 2016 et 
mars 2017. Cela représente 6 % de toutes les 
visites. 
 
Alors la question qui tue maintenant : 
 
Est-ce les patients en santé mentale qui engorgent 
les urgences ou plutôt un système de soins 

Par Martin Binette   
Fondateur et éditeur en chef du blogue «Entre 
les deux oreilles» 
 
« C’est la faute des malades mentaux » 
 

st-ce les patients en santé mentale qui 
engorgent les urgences ou plutôt un système 
de soins de santé mal adapté aux réalités 
des troubles psychologiques qui en est la 

cause? 
 
Si vous lisez ces lignes, vous êtes tombés dans le 
piège. 
 
Vous surfiez gentiment sur le net, consultiez peut-
être votre page Facebook lorsque soudain votre œil 
est attiré par le titre racoleur du présent article. 
Curieux de nature, vous cliquez sur le lien et c'est à 
ce moment précis 
que le « piège à clic 
» s'est refermé sur 
vous. 
 
Pour les néophytes, 
le « piège à clic » 
est une technique 
utilisée par les 
médias électroniques, les blogueurs, les sites à 
potins qui vise à attirer un maximum de visiteurs afin 
d'inciter l'engagement du lecteur avec le contenu et, 
ultimement, de générer le plus de revenus 
publicitaires possibles. 
 
La recette est fort simple : miser sur un titre péjoratif, 
voire même mensonger à la limite, et sur des 
éléments sensationnels pour inciter le lecteur 
potentiel à cliquer sur le lien pour en savoir plus. 
 
Un exemple concret? Prenons, pour fin de 
l'exercice, la nouvelle publiée le 19 décembre 
dernier sur le site web de TVA nouvelles et reprise 
dans son intégralité par le Journal de Québec. 
 
« LES PATIENTS EN SANTÉ MENTALE 

« C’est la faute des malades mentaux » 

 

Grand titre Journal  de Montréal, 24 janvier 2018 

Le meurtrier schizophrène 

retrouvé par la police 
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de santé mal adapté aux réalités des troubles 
psychologiques qui en est la cause? 
< 
On fait porter l'odieux de la congestion des urgences 
québécoises aux personnes atteintes de troubles de 
santé mentale alors que la gestion de notre système 
de santé est déficiente et les pratiques désuètes. 
 
Est-ce de leur faute si les services psychologiques 
de première ligne sont inadéquats et parfois même 
inexistants dans certaines régions du Québec? 
Doivent-ils être tenus responsables de se rendre à 
l'urgence dans une situation de crise en l'absence de 
service de première ligne de qualité et accessible? 
 
Les personnes atteintes de troubles mentaux sont-
elles responsables de la pénurie de psychologues 
dans le secteur public ou de la démission en bloc 
des médecins psychiatres de l'unité de psychiatrie de 
l'Hôpital de Thetford-Mines? En somme, sont-ils 
responsables des délais d'attente supérieurs à 
l'urgence en comparaison du temps d'attente pour 
les troubles physiques? 
 
Sont-ils fautifs si le système de santé actuel est sous
-financé, particulièrement dans le secteur des soins 
en santé mentale? Bien qu'un investissement de 35 
millions pour un programme de psychothérapie 
public a été annoncé en début décembre par le 
ministre de la Santé Gaétan Barrette, il reste que les 
organismes communautaires, qui sont vitaux dans 
l'univers des soins de première ligne et des acteurs 
de premier plan dans le désengorgement des 

urgences, ont du faire face à de profondes coupes 
budgétaires et de pertes de source de financement 
importantes dans les dernières années. Qui sont les 
victimes et quels sont les dommages collatéraux de 
ce sous-financement? 
 
Poser la question est y répondre. 
 
À leur décharge, l'article de TVA Nouvelles et du 
Journal de Québec aborde ces points importants. 
C'est cependant le choix des mots qui coiffent le 
texte qui laisse à désirer. 
 
Cibler les patients en santé mentale comme 
principaux responsables de l'état catastrophique de 
nos urgences est non seulement erroné, mais tout à 
fait irresponsable. 
 
Ceci contribue à maintenir ce climat de 
stigmatisation autour des maladies mentales et à 
renforcer les préjugés envers les personnes vivant 
avec des troubles mentaux. 
 
On devrait s'attendre à mieux d'une entreprise 
d'envergure comme Québecor Media (TVA 
Nouvelles et Le Journal de Québec en font partie), 
dont le président, Pierre-Karl Péladeau, a 
ouvertement parlé dans le passé du suicide de sa 
mère et enjoint la population à faire tomber les 
tabous entourant les maladies mentales. 
 
Pour paraphraser leur célèbre chef d'antenne, Pierre 
Bruneau : « Rigueur. Rigueur. Rigueur. » 

 
 
Source:  
https://
quebec.huffingtonpost.ca/
martin-binette/c-est-la-faute-
des-malades-

mentaux_a_23319371/ 
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« AVEC CE COLLOQUE, ON 
VEUT REDONNER ESPOIR » 
 
Stéphanie Vallet  
La Presse 23 mars 2018 
 

e tout premier colloque sur le trouble 
d’accumulation compulsive (TAC) s’est tenu hier 
à Montréal. Près de 350 professionnels de la 
santé et des milieux municipal et 

communautaire se sont réunis pour trouver des 
solutions communes afin de venir en aide aux 
personnes atteintes par ce trouble encore méconnu, 
qui touche pourtant 1,4 million de Canadiens. 
 
Mitsou Lefebvre-Lafrance fait partie des 
320 000 Québécois atteints d’un trouble 
d’accumulation compulsive, maladie mentale qui 
frappe deux fois plus que la bipolarité et quatre fois 
plus que la schizophrénie. Mais grâce au soutien 
qu’elle a reçu au sein d’un groupe de parole et à une 
thérapie, elle considère, à 43 ans, qu’elle maîtrise sa 
difficulté à jeter certains objets ou à s’en séparer, 
indépendamment de leur valeur réelle. En 2012, elle 
a même créé le tout premier groupe de parole 
francophone pour venir en aide à son tour aux 
personnes atteintes de TAC. 
 
COMPRENDRE LA SITUATION 
 
« Après le décès de ma mère, j’ai gardé toutes ses 
choses et j’ai accumulé pendant des années. Quand 
je consultais, j’abordais ma dépression, mon anxiété. 
J’arrivais toujours bien mise. J’étais dans la mi-
trentaine quand j’ai dû quitter mon domicile pour un 
plus petit appartement. J’ai alors réalisé que j’avais 
beaucoup de choses, mais je ne comprenais pas 
pourquoi je ne voulais pas m’en départir », se 
souvient Mitsou Lefebvre-Lafrance. 
 
C’est finalement en regardant une émission de 
télévision consacrée aux personnes atteintes de TAC 
qu’elle a commencé à comprendre la situation. « Je 
m’en sors tranquillement. Ce n’est pas parfait, mais 
ça va mieux. Avec ce colloque, on veut redonner 
espoir, dire qu’on peut faire quelque chose avec les 
personnes impliquées dans le processus », confie 
Mitsou Lefebvre-Lafrance à La Presse à propos de 
l’évènement organisé de concert avec les CIUSSS du 
Centre-Sud-de-l’île-de-Montréal, de l’Est-de-l’île-de-

Montréal et du Nord-de-l’île-de-Montréal, la Ville de 
Montréal et le Réseau alternatif et communautaire des 
organismes en santé mentale de l’île de Montréal. 
 
REGROUPER L’AIDE 
 
La méconnaissance du grand public est en grande 
partie attribuable au fait que c’est seulement en 2013 
que le TAC a été défini comme un trouble de santé 
mentale. « Il faut également savoir que les gens ne vont 
pas forcement consulter, sauf dans l’urgence, quand 
l’expulsion est demandée alors que le comité de 
logement contacte le CLSC », précise Natalia Koszegi, 
psychologue et coordonnatrice clinique au Centre 
d’études sur les troubles obsessionnels compulsifs et 
les tics. 
 
La Dre Koszegi souligne ainsi l’importance de 
coordonner les divers intervenants, que ce soit la police, 
les pompiers ou les professionnels du réseau 
communautaire. « On voudrait que toutes ces 
personnes travaillent ensemble au lieu d’agir en silo. 
C’est pour ça qu’on les a rassemblées pour trouver des 
solutions communes. », explique-t-elle. 
 
Lors de ce premier colloque québécois sur le TAC, les 
350 participants ont ainsi pu suivre cinq ateliers sur les 
thèmes de la famille et des proches; l’encombrement 
des logements; l’accompagnement des personnes 

accumulatrices; la responsabilité du réseau de santé ; la 

recherche sur le TAC. 
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Mieux répondre aux difficultés 
des jeunes  
Tristan Ouimet-Savard - Regroupement des 
Auberges du Coeur du Québec  
 
Ce texte est un extrait de la prise de parole de 
Tristan Ouimet-Savard, coordonnateur des dossiers 
politiques au Regroupement des Auberges du cœur 
du Québec, dans le cadre du rassemblement 
national de la Journée de l’Alternative en santé 
mentale, le 9 octobre 2017. 

 
n entend souvent parler des déterminants 
sociaux de la santé et on doit se l’avouer, 
lorsque c’est lancé comme ça dans les airs, ça 

peut paraitre abstrait et nébuleux. Pourtant, c’est loin 
de l’être.  
Il n’y a rien d’abstrait dans le fait de ne pas avoir 
d’endroit où dormir. Il n’y a rien d’abstrait dans le fait 
de manquer d’argent pour bien manger et se vêtir. Il 
n’y a rien d’abstrait dans le fait de ne pas avoir accès 
à l’école. Il n’y a rien d’abstrait dans le fait de subir 
de la discrimination à l’emploi en raison de son genre 
ou de ses origines. Ces préjudices, comme d’autres, 
ont un impact bien réel sur la santé physique et 
mentale des individus et des populations, ce qui 
influence grandement la capacité à vivre dignement 
et à s’épanouir.  
 
Quand un ou une jeune cogne à la porte d’une 
Auberge du cœur, ses différents déterminants 
sociaux de la santé sont déjà mis à mal. Parfois un 
peu, parfois beaucoup. Cette dure réalité, surtout 
marqué par la pauvreté, l’abus, le rejet et la violence, 
n’est pas nouvelle au Qué-bec. Cependant, la façon 
dont elle est vécue et le regard qui est porté sur elle 
a grandement changé, comme en témoigne le type 
de réponse et d’intervention qui y est associé 
aujourd’hui en matière de santé mentale.  
 
Je me permets de citer une intervenante chevronnée 
d’une Auberge du cœur qui me disait récemment 

qu’en l’espace de 15 ans, les profils des jeunes avec 
qui elle travaille ont beaucoup changé. Au début de 
sa carrière, l’étiquette qui prévalait était celle du 
«petit voyou», du ou de la «rebelle sans cause» qui 
conjuguent petite délinquance et consommation, 
avide de sensation forte et de reconnaissance. Dans 
le discours dominant, les aspects visibles des 
réalités que vivaient ces jeunes étaient largement 
associés à la «marginalité», «l’incivilité», ou encore 
la «déviance».  
 
Aujourd’hui, en 2017, le portrait a beaucoup changé. 
La pauvreté et la désaffiliation sociale marque tout 
autant le contexte de vie pour beaucoup de ces 
jeunes. Mais selon les échos que l’on a du terrain, 
cette « marginalité » et les comportements jugés 
«dérangeants» et «anormaux» sont désormais 
associés et reconnus de plus en plus comme des 
pathologies. Dans le système de santé et surtout en 
premières lignes, les trajectoires de vie et les 
histoires des personnes ne semblent plus 
nécessaires pour comprendre et expliquer la 
«déviance» qu’ils et elles incarnent face aux normes 
dominantes. Pas que c’était nécessairement mieux 
auparavant, mais il semble qu’à ce chapitre, la 
situation est loin de s’améliorer.  
 
Dans ce contexte, les dispositifs d’intervention mis 
en place pour aider ces jeunes et répondre à leurs 
besoins relèvent de plus en plus d’enjeux techniques 
(tels un.e anesthésiste qui apaise la douleur ou un.e 
chirurgien.ne qui remplace un organe défectueux) où 
les dimensions biomédicales pèsent lourds dans la 
balance, au fi des déterminants sociaux de la santé. 
 
 Vous trouvez que je simplifie la réalité ? À 
peine. 

Jeunes et santé mentale 
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En novembre 2016, le Mouvement Jeunes et santé 
mentale se dotait d’une déclaration commune, issue 
des discussions et convergences entourant la vaste 
consultation menée à l’hiver 2016. Cette déclaration 
fait état de 4 grandes revendications que voici :  
 
«NOUS DEMANDONS AU GOUVERNEMENT :  
 
♦ Que tous les jeunes et leurs proches aient accès 

gratuitement à des services d’aide et de soutien 
psychosociaux et alternatifs à la médication 
psychiatrique et que l’accès à ces services ne soit 
pas conditionnel à un diagnostic en santé 
mentale ;  

 
♦ Que l’expertise des jeunes soit reconnue par leur 

participation égalitaire sur toutes questions qui les 
concernent, notamment dans l’élaboration, la mise en 
oeuvre, et l’évaluation des politiques et plans d’action ;  

 
♦ Que l’exercice du droit à l’information, du droit à la 

participation au traitement, du droit à 
l’accompagnement et du droit au consentement aux 
soins libre et éclairé soit respecté et garanti pour tous 
les traitements liés à la santé mentale ;  

 
♦ Que le gouvernement mette immédiatement en place 

une commission sur la médicalisation des problèmes 
sociaux des jeunes.» 

 

 
 
Pour signer la declaration commune 
https://fr.surveymonkey.com/r/mouvementjsm 
 

Comprenons-nous bien, accorder de l’importance à 
la santé mentale est quelque chose d’essentiel. 
Cependant, si la santé mentale et la psychiatrie sont 
devenue aussi présente aux premières lignes des 
services destinés aux jeunes dits en situation 
d’itinérance ou à risque de l’être, notamment pour 
adresser des situations dites de crises, on doit 
impérativement questionner pourquoi il en est ainsi. 
Quelle approche et type d’intervention y prédomine ? 
Sur quelles conceptions s’appuient-elles ? Ces 
questions sont importantes et ne doivent pas être 
l’apanage des milieux académiques, professionnels 
et politiques.  
 
Car force est de constater que dans la Politique et 
les plans d’action gouvernementaux en santé 
mentale, il existe un grand paradoxe qu’il faut 
collectivement confronter. D’un côté, les principes qui 
devraient guider les interventions s’appuient sur une 
approche globale reconnaissant les déterminants 
sociaux de santé et donc l’influence de plusieurs 
conditions et facteurs dans la santé des individus et 
des populations, à savoir autant le contexte 
environnemental que des aspects personnels, 
sociaux et biologiques. De l’autre, on constate, de 
plus en plus, que les principales interventions 
offertes ne reflètent qu’une de ces dimensions, à 
savoir la dimension biologique et neurologique. 
Résultat : la médication psychotrope est l’outil de 
premier choix, sans alternative et sans suivi 
approprié.  
 
Pour citer le Mouvement Jeunes et santé mentale qui 
lutte contre cette médicalisation des problèmes 
sociaux des jeunes, « oui la médication a sa place, 
mais en ce moment elle prend toute la place ! ». Est-
ce que la médication est en voie de devenir une « fin 
» plutôt qu’un « moyen »? Il apparait clair, selon moi, 
que le glissement qui s’opère dans la compréhension 
des difficultés que vivent ces jeunes vers une vision 
technique et médicale contribue grandement à ce 
phénomène.  
 
Dès lors, il est incontournable de se demander 
collectivement: comment entreprendre un 
changement global de pratique et de paradigme afin 
de mieux répondre aux difficultés vécues par ces 
jeunes et mieux les prévenir? L’action collective et la 
mobilisation citoyenne m’apparaissent comme la 
meilleure façon de favoriser un tel changement. 
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Des lacunes dans le  
projet de loi  

 
e ministre Blais a précisé les grandes lignes du 
futur « revenu de base » en déposant, 
mercredi, le projet de loi 173. Celui-ci permet 

d’identifier certaines lacunes de cette pièce 
maîtresse du troisième plan d’action gouvernemental 
en matière de lutte à la pauvreté.  
 
Confirmations  
Le projet de loi confirme que le «revenu de base » 
sera versé uniquement aux personnes ayant des 
contraintes sévères à l’emploi et bénéficiant du 
Programme de solidarité sociale depuis au moins 66 
mois au cours des 72 derniers. Leur revenu se voit 
augmenter dès cette année et continuera 
d’augmenter progressivement jusqu’à ce qu’il 
atteigne en 2023 le seuil de la Mesure du panier de 
consommation (MPC), soit environ 18000$ par 
année. Le projet de loi confirme également que 
lorsqu’il sera pleinement implanté, le «revenu de 
base» prendra la forme d’une allocation 
individualisée, versée automatiquement tous les 
mois. Le montant des « gains permis» (les revenus 
de travail que l’on peut toucher sans que la 
prestation soit diminuée) sera revu à la hausse et 
une plus grande souplesse sera apportée par rapport 
aux avoirs liquides et à la valeur de la résidence.  
 
À la lecture du projet de loi 173, on comprend 
cependant que presque toutes les modalités 
d’application du «revenu de base» seront en fait 
précisées dans le règlement à venir. C’est donc dire 
que le ministre s’arroge encore une fois un pouvoir 
arbitraire, comme il l’a fait avec le programme 
Objectif emploi. Le ministre Blais a toutefois déposé 
ses intentions réglementaires, sous la forme d’un 
tableau qui résume les montants et le mode de calcul 
du «revenu de base».  
 
Une avancée  
Une fois mis sur pied, le «revenu de base» 
améliorera sans contredit les conditions de vie des 
quelque 80 000 personnes qui y auront droit. En 
s’engageant à leur verser 18 000 $ par année (au 
lieu de 12 749 $ comme c’est le cas présentement), 
le gouvernement reconnaît enfin que la Mesure du 
panier de consommation représente le seuil 
minimum pour couvrir les besoins de base reconnus. 

C’est une avancée indéniable. Malgré tout, il faut 
identifier ce qui mérite d’être critiqué.  
 
Un purgatoire  
Pour être admissibles au « revenu de base», les 
personnes devront passer à travers une longue 
période d’attente. En effet, 72 mois seront 
nécessaires avant d’avoir enfin accès à un soutien du 
revenu qui permet de couvrir les besoins de base. 
(…) 
Un long délai de mise en œuvre  
Autre longueur discutable: le délai prévu pour mettre 
en œuvre cette nouvelle mesure de soutien du 
revenu. C’est en effet seulement en 2023 que le 
«revenu de base» atteindra le seuil de la MPC. Rien 
n’explique un si long délai. Quand vient le temps 
d’accorder des baisses d’impôts, les choses se font 
beaucoup plus rapidement.  
 
Parcours du combattant  
L’instauration d’un «revenu de base» aurait pu être 
une « véritable révolution», pour reprendre 
l’expression utilisée dans le plan d’action. Or, avant 
de pouvoir toucher ce revenu, les personnes devront 
effectuer un véritable parcours du combattant, à 
savoir : survivre six longues années avec un revenu 
disponible équivalant à environ 75% de la MPC, avoir 
perdu l’essentiel de ses économies et réussir à faire 
reconnaître des contraintes sévères à l’emploi. Une 
mesure réellement révolutionnaire ne ferait pas 
languir dans l’indigence les personnes à qui elle 
promet de venir en aide.  
 
Adoption  
Le ministre Blais veut faire adopter son projet de loi 
avant l’été. (…) Des batailles devront être menées: 
pour que la période de purgatoire soit raccourcie, 
pour que le «revenu de base» soit mis en œuvre plus 
rapidement et pour qu’il sorte de la logique de l’aide 
sociale. C’est de cette façon qu’on pourra améliorer 
significativement les conditions de vie non seulement 
d’une fraction des personnes assistées sociales, mais 
également de l’ensemble des 760000 QuébécoiSEs 
qui ne couvrent pas leurs besoins essentiels, en 
raison d’un revenu insuffisant. Le respect des droits 
humains doit s’appliquer à tout le monde.  
 
 
Source: Collectif pour un Québec sans pauvreté 

Revenu de base 
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La tarification bondit de 2 
milliards $ 
Michel Girard Journal de Montréal 
Jeudi, 15 mars 2018  
 
Lors de ses deux premières années de pouvoir, le 
gouvernement de Philippe Couillard a augmenté de 
1,4 milliard de dollars les revenus provenant de la  
tarification des services publics, ceux-ci atteigna nt 
les 17,5 milliards de dollars à la fin de 2015-2016 . 
 
Si on ajoute la hausse de la facture 
d’électricité de 667 millions $ que les 
clients résidentiels et commerciaux 
ont payée, c’est donc une somme 
totale de 2 milliards $ que 
l’augmentation de tarification a 
rapportée. 
 
Dans le Rapport sur le financement 
des services publics 2015-2016 que 
vient de déposer le gouvernement, on 
note que les revenus de tarification 
ont augmenté partout sauf... à la 
CSST, à la SAAQ et aux assurances 
agricoles. 
 
Maintenant, passons en revue les secteurs touchés. 
 
Assurance medicaments 
 
En deux années, les primes et contributions des 
assurés ont grimpé de 9,2 %, alors que la contribution 
du gouvernement au régime d’assurance médicaments 
n’augmentait que de 2,5 %. 
 
Sur la hausse de 159 millions $ des primes et 
contributions, une somme de 114 millions $ a été 
épongée par les personnes de 65 ans et plus. 
 
En deux ans, la part que les 65 ans et plus doivent 
assumer dans le coût des médicaments qu’ils 
consomment est passée de 42,4 % à 45,1 %. Pendant 
ce temps-là, les autres assurés de l’assurance 
médicaments voyaient la leur légèrement diminuer. 
 
Réseau de l’éducation 
 
Lors de ses deux premières années de pouvoir, le 
gouvernement Couillard a coupé de 95 millions $ sa 

contribution financière dans le réseau de l’éducation. 
Pendant ces deux mêmes années, il est venu 
chercher dans les poches des contribuables 489 
millions $ de plus. 
 
Comment ? En raison des coupes effectuées au 
niveau des commissions scolaires, on a écopé d’une 
hausse de taxes scolaires de 305 millions $. Et 
l’augmentation de la tarification scolaire lui a 
rapporté 184 millions $ de plus, dont 77 millions $ 
(incluant 53 millions $ en services de garde) aux 
niveaux primaire et secondaire ; 14 millions $ au 

collégial ; et 93 millions $ au niveau 

universitaire. 
 
Services de garde 
 
Un an après avoir été porté au 
pouvoir, le gouvernement Couillard 
haussait la contribution parentale 
dans le financement des services de 
garde à contribution réduite. 
L’augmentation est de 141 millions $ 
pour l’année 2015-2016. 
 
Cette hausse portait à 18,5 % la 
contribution des parents dans le 

financement total des services de garde à 
contribution réduite, soit 4,7 points de pourcentage 
de plus en une année. Le 1er janvier 2016, le 
gouvernement modifiait la contribution parentale en 
la modulant en fonction du revenu familial, soit de 
7,55 $ à 20,70 $ par jour. 
 
Par ailleurs… 
 
C’est avec le Système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de 
serre que le gouvernement a réussi en 2015-2016 à 
gonfler les recettes du Fonds vert. En une seule 
année, les ventes aux enchères des droits 
d’émissions ont rapporté un supplément de 456 
millions $. 
 
Il coupe les démunis 
 
Pendant qu’il venait chercher 2 milliards $ de plus en 
tarification des services publics, le gouvernement 
Couillard réduisait, lors de ses deux premières 
années, de 123 millions $ l’aide financière qu’il a 
accordée aux gens à faible revenu. 

Tarification de services publics 
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j’ai un diagnostic de personnalité limite, j’ai demandé 
de l’aide en santé mentale auprès des centres 
communautaires, des centres de crises, des 
hôpitaux, des clsc… On a joué avec moi comme 
avec une balle de ping-pong.  Le médecin me faisait 
passé des tests sanguins généraux fois après fois 
question d’aller me faire visiter les centres de 
prélèvements et me renvoyait chez moi sans plus 
alors que je me rendais en ambulance fréquemment 
à l’hôpital pour attaque de panique. Pour le clsc, je 
n’étais pas dans leurs critères (une femme 
célibataire sans enfant) alors que j’avais réellement 
besoin de soutien émotionnel et aide à domicile. Ils 
m’ont donné des références au guichet santé 
mentale qui n’ont jamais abouti à rien.  
 
Entre temps, ma qualité de vie s’était détériorée et 
tout allait encore plus mal. Plus je voulais me faire 

aider, plus c’était impossible. 
Je suis devenue 
complètement amorphe et 
déconnectée de la réalité 
comme ce chat qui ne fuit 
plus devant le danger. Puis 
mon ami de 72 ans et 
colocataire a la fois, a été 
hospitalisé suite a une très 
grosse crise de diabète. 
Suite à cela, son garçon de 
sang m'a agressé 
verbalement et m’a violenté 
plus d’une fois, aussitôt qu’il 

n’y avait pas de témoins, me faisant à l’occasion des 
visites surprises. À la base, les policiers avaient 
refusé de prendre ma déposition alors que je les 
avais fait venir pour assurer ma protection; histoire 

de famille ont-ils dit avant de repartir. Je n’avais 
même plus de réflexe de ramasser mes choses et de 
porter plainte contre le garçon pour harcèlement 
moral, car il ne me laissait pas tranquille une seule 
seconde. Avant cet événement, j’avais lancé 
beaucoup d’appels à l’aide et ils sont restés sans 
réponse. J’étais ce chat presque mort, achevé par 
tous les refus d’aide que j’ai dû essuyer, on m’a 
rendue encore plus folle et désorientée. Cela revient 
à ce que je disais dans mon article précédent; un 

génocide visant a se débarrasser, à éjecter du 
système le plus de personnes, les plus démunies 
émotionnellement. 
 
Bref, dites-moi qu’aurait pu faire ce chat dans 

L'oiseau de l'Apocalypse 
 

 
e marche, je déambule, je suis perdue. Devant 
moi, sur l’autoroute, se tient un chat au pelage 
tigré.  Celui-ci est couché sur le dos, les quatre 

pattes en l'air, la langue pendante. Il tient fermement 
avec une de ses pattes un verre de martini à moitié 
plein et il y a plusieurs bouteilles vides autour de lui. 
Il miaule drôlement, la bouche pâteuse. Ma foi, il est 
fou et soûl !  Il va se faire frapper ainsi couché en 
plein milieu de la rue! Le noir m’envahit à nouveau 
lorsque tout à coup une automobile fonce à toute 
vitesse sur lui. Il n’a même plus le réflexe de se 
sauver face au danger. Je crie à plein poumon au 
chat de s’ôter de là et vite avant de se  faire tuer. Le 
décor change subitement. Lorsque la lumière refait 
surface autour de moi, je suis ailleurs. Je me mets à 
pleurer le visage horrifié. 
Devant moi, il y a un chat 
mort. Il a utilisé sa queue 
pour se pendre au parapet. 
Je me réveille en sueur dans 
mon lit, le coeur battant la 
chamade. Drôles d’images… 
Drôle de système. Crazy de 
système plutôt. 
 
Le paradoxe : De belles 
campagnes de sensibilisation 
pour promouvoir la santé 
mentale au Québec sont 
diffusées, mais d’un autre côté, l’herbe est coupée 
sous le pied aux citoyens par manque de fonds dans 
des ressources essentielles comme les clsc, les 
centres etc...  Conséquence pour moi citoyenne : 
J’étais comme ce chat ayant perdu tout réflexe de 
survie devant le danger. Comme ce chat, j’ai eu de 
mauvais comportements très nuisibles à ma santé 
physique et mentale. Je suis aussi tombée en outre 
dépendante affective  de mes amis, de mon 
amoureux de même que des réseaux sociaux. En 
plus durant la maladie mentale d’un proche et/ou de 
soi-même, on vit de la stigmatisation, de la violence 
dissimulée, des tabous et du jugement caché. Pour 
ma part, quand je voulais parler de maladie mentale 
dans mes centres d’aides, l’intervenante me disait, 
suite à des symptômes que j’amenais sur la table, 
que j’avais le gêne à cause de ma mère, ça 
expliquait la maladie. Pas une explication de plus. Du 
côte formel ce n’était pas mieux même pire. Comme 

Billet doux 
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Une terre que le système te ment 
Une terre que tu es malade  
Une terre que l’esprit devient dément 
 
Où les enfants du chaos sont tout puissants 
Tpl, bipolaire, psychose, dépression…. 
On te donne plusieurs diagnostics en même temps 
Pour trouver le bon, la société te fait de plus en plus 
pression 
 
Pour que tu te conformes à la normalité 
Oui mais moi je suis en train de sauter 
Il ne me reste que le choix de me souler 
En espérant de ne pas être ce pauvre chat qui va se 
faire trucider 
 
Frappée par les adversités de la vie qui te fesseny 
dans face pis tu rit 
Frappée par le génocide du système de la santé 
mentale déjà installé 
Frappée, pus capable de te relever avec tous les 
pores de la peau saignant 
Prier le destin pour qu’un accident arrive et que tout 
ça soit enfin fini 
 
Mais tu es là pour rester avec le système 
Tu es là pour souffrir à cause du système 
Tu es là pour enrichir les médecins toute cette gang 
qui travaille pour l’argent 
Tu es là et tu n’es pas là en même temps, tu n’es 
qu’un numéro dont on se sacre vraiment 
 
Pis après on te dit d’attendre bien sagement après 
les ressources, que ça va aller mieux 
On te dit n’importe quoi pour que la pilule passe 
mieux 
N’importe quoi… Tu as le temps d'avoir neuf vies 
comme un chat 
La différence, toi, tu en a juste une et système de 
merde ou pas,  ne fais pas ça. 

 
 

Mylène Lavoie 

ces circonstances de rejet et de non-aide?  Comme 
son entourage est abusif, qu’il n’y a aucune porte de 
sortie offerte, aucune intervention adéquate pour 
réfléchir à la situation problématique, combien de 
refus aura-t-il essuyés et de colères ravalées avant 
de se trouver dans cette fâcheuse position sur 
l"autoroute ?  La prochaine étape pour ce chat est-
elle le suicide ? On parle aisément de dépression, de 
psychoses de schizophrénie, de bipolarité d’anxiété 
ainsi que d’autres problématiques avec des cours et 
des  ateliers. Cependant, on ne parle jamais de quoi 
faire dans des situations abusives et d’agressions, ce 
qui permettrait assurément de préserver sa santé 
mentale lors de conditions atroces, car les mauvais 
traitements et abus, ce n’est pas dans notre tête. 
Cela se passe dans la réalité pour toute personne 
adulte, la même chose si elle est démunie face à la 
vie peu importe comment.  Aussi, il n’y a aucune 
explication de nos droits ni de nos recours lorsque 
les institutions et cadres formels nous tuent en 
refusant de nous écouter, de nous prendre au 
sérieux, de nous soutenir et de nous croire. Je ne 
sais pas ce qui est arrivé réellement à ce chat pour 
qu’il devienne inapte  à se protéger lorsque le danger 
est présent, pourtant je suis certaine que c’est un 
chat intelligent. Les situations  abusives sont 
taboues, car les abus sont faits par l’amoureux, les 
amis, la famille, les thérapeutes, etc, bref, des ceux 
qui connaissent intimement la victime. La santé 
mentale devient sévèrement  affectée suite à cela. 
Jour après jour, et cela durant des années, on m’a dit 
que j’étais folle, méchante, pas gentille, pas bonne, 
stupide, trop émotive, irresponsable, bébé… bref un 
cas irrécupérable… Le tout confirmé avec des délais 
beaucoup trop longs, la bureaucratie qui bloque les 
services et l’incompétence ainsi que la rigidité de 
certains professionnels. En effet… beau tableau.  
 
 

L'oiseau de l'apocalypse 
 
Dans un immense feu d’artifice de joie 
Dans un ciel obscur et sans nuages 
Du bruit, du bruit éclairant cet infini sans loi 
Au dieu de la maladie mentale, on rend hommage 
 
Un oiseau pousse un cri déchirant 
Il bat des ailes géantes englobant la terre 
Partout c’est le chaos et le néant 
Cet oiseau annonce le malheur d’une terre sans air 
 
Une terre pleine de jugement 
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Billet doux 

Faire des efforts, ça ne rend 
pas les choses plus difficiles, 
ça rend les choses 
meilleures !  

 
l y a deux ans, je quittais mon premier 
appartement dans un contexte difficile après 
les quelques années où j'y vivais. 

 
Ces circonstances m'ont beaucoup fait douter de 
moi. Je n'étais plus en mesure de travailler, ni de 
rester concentré sur mes projets ou mes 
apprentissages de la vie. J'ai dû passer du temps à 
attendre et rechercher des solutions. Je vivais de 
nombreuses frustrations mais j'ai persévéré et j'ai 
aussi trouvé de l'aide.   
 
Je pense que l'engagement dans le monde 
commence par l'engagement vis-à-vis soi. Pour moi, 
retrouver l'équilibre signifiait apprendre à mieux 
trouver le calme. C'était un grand défi après avoir 
vécu de très grands stress. Aujourd'hui, je fais les 
choses moins vite et j'arrive mieux à garder mon 
équilibre. 
 
Aussi, j'ai fait un constat depuis que j'ai quitté la 
maison de papa-maman. Je me sens souvent 
incertain dans mes gestes et mes actions et j'ai 
l'impression que je devrais demander conseil. Je 
suis inconfortable avec l'incertitude et j'ose croire 
que je ne suis pas le seul. Néanmoins, je comprends 
aujourd'hui que c'est normal de me sentir pas tout à 
fait certain, pas tout à fait à l'aise et l'accepter 
m'aide. Cela est une forme d'autonomie que je 
n'avais pas avant : continuer d'agir malgré les 
doutes. 
 
Ensuite, en faisant des efforts, je constate que j'ai 
réglé la plupart des difficultés que je vivais au 
départ et je vois par cela que les perspectives du 
présent évoluent. Ce qui me fait garder espoir, c'est 
de savoir que mes efforts me font avancer. Il y a 
beau n'avoir aucun résultat parfois, je vois toutefois 
que je m'améliore avec le temps et que je 
peux  développer des forces que personne ne 
m'imaginait pouvoir avoir. C'est ma plus grande 
réussite. 

 

LA POMPE À ESSENCE 
  

 
ourquoi sommes-nous toujours en réaction 
dans le réseau de la santé?  ça me rappelle 
quand j'ai fait mes premières armes en tant 

qu'apprenti-mécanicien chez un concessionnaire 
automobile.  Une de mes tâches était d'inspecter et 
de préparer les voitures neuves avant la livraison au 
client.  C'est une chose prudente à faire pour éviter 
plusieurs problèmes. En effet, c'est le 
concessionnaire qui s'occupe des réparations 
pendant la période de la garantie, ce qui lui est 
remboursé par la compagnie.  Ainsi, le client est 
protégé.  Mais est-ce du mur à mur ?  Pas tout le 
temps. Je me rappelle, une année, où plusieurs 
automobiles revenaient remorquées, le moteur à 
plat.  En fait, c'était toujours la pompe à essence qui 
devait être remplacée à tous les coups.  Comment 
ce problème très spécifique pouvait-il passer sous 
mon radar?  Eh bien!  Tout le monde du garage et de 
la gestion le savait.  Le joint d'étanchéité de la 
pompe à essence était défectueux et après un peu 
d'usure faisait défaut et le moteur calait, faute 
d'essence.  Les autos revenaient remorquées. Là, on 
remplaçait la fameuse pompe à essence par une 
autre, qui elle, était sans défaut.  Comment  ça ?  
Comme on connaissait le problème, on aurait pu 
changer la pompe avant la livraison de ces 
véhicules.  Mais non, la compagnie ne remboursait 
pas le concessionnaire s'il le réparait à ce moment.  
Pour être remplacée, la pompe devait se briser et la 
voiture remorquée jusqu'au garage.  Alors 
seulement, la compagnie rembourse la 
remorqueuse, la pièce et la main-d'œuvre. Pourquoi 
attendre ainsi pour que ça coûte plus cher ? 
 
Eh bien!  Je ne suis pas sûr.  Je vous ai raconté ceci 
car ça me fait penser au réseau de la santé.  C'est 
quoi  qui cloche ? 
 
Roger Boisvert jr   21 février 2018         

Défendre ses droits 

Suite à la page 18 
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Qui a dit que communiquer 
était facile ? 

 
e Collectif pour les droits en santé mentale de 
Montréal, Action Autonomie, a mandaté une 
médiatrice du Centre de formation sociale 
Marie-Gérin Lajoie , madame Claire Harvey, 

pour animer des ateliers sur ce sujet durant trois 
rencontres à l’automne 2017. 
 

J’ai eu le privilège 
d’y participer et 
voudrais vous 
partager mon 
appréciation. 
 
Les objectifs des 
rencontres étaient 
(1) d’améliorer notre 
capacité à exprimer 

de façon respectueuse nos sentiments et besoins et 
écouter ceux des autres et (2) d’acquérir de 
nouveaux outils pour nous aider dans nos 
communications, particulièrement lors de situations 
difficiles. 
 

D’un point de vue personnel, c’était la première fois 
où j’assistais à une formation de ce type. Madame 
Harvey s’est servi de schémas colorés, de tableaux 
de repères visuels et même de marionnettes (!) pour 
rendre accessible le langage qui propose plutôt que 
celui qui s’impose.  
 

En écoutant madame Harvey, je trouvais plein de 
situations concrètes pouvant s’appliquer aux notions 
qu’elle abordait. Son approche m’a conduite à 
identifier mes lacunes face à certains conflits 
interpersonnels tout en m’offrant des moyens pour 
rétablir la communication sans perdre l’estime de moi
-même. Sa méthode m’a amenée à réfléchir sur 
certains blocages et à m’exercer à voir en moi-même 
ce qui se passe. De plus, je constate qu’en aiguisant 
les outils de communication proposés, nous pouvons 
développer l’authenticité requise pour refuser les 
situations où on pourrait nous offenser. Ainsi 
s’affirmer n’est pas un moyen d’avoir raison mais de 
s’exprimer avec de saines valeurs intrinsèques. 
 
La présentation était dynamique et les participantEs 
partageaient librement leur vécu, ce qui nous 
permettait d’apprendre aussi de l’expérience de 
chacunE. Merci beaucoup. 
 
Carmelle Longo 
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Opinion 

En effet, dans un context de conflit par exemple, le 
langage chacal présente une réaction de rejet ou de 
peur face à la réalité de l’autre, abusant de son 
influence pour prouver qu’il 
a raison si l’autre pense 
différemment.  La giraffe a 
au contraire une plus 
grande perspective de la 
situation avec son long cou 
(!). Son langage est teint de 
respect et d’ouverture 
d’esprit.  Il vise à collaborer 
en recherchant le 
compromis dans un 
dialogue authentique. 

 
L'exemple le plus évident pour moi est durant des 
démarches de défense de mes droits. J'ai dû faire 
des efforts vraiment soutenus pour y parvenir, en 
endurant l'incertitude, les doutes et l'angoisse. À la 
fin, j'ai constaté que je suis devenu vraiment très 
efficace dans certaines tâches exigeantes. Ainsi, je 
retrouve une idée que j'avais perdue de vue : 
 
Faire des efforts, ça ne rend pas les choses plus 
difficiles, ça rend les choses meilleures !  
 

Anonyme 

Suite de la page 17 



 

 

bonnes pour nous, elles sont bonnes pour l’hôpital 
où nous travaillons, c’est aussi bon pour la science, 
bon pour l’humanité, bon pour le genre humain, et 
bon pour l’univers entier. Ceci dit en toute 
modestie. Lors du prochain congrès de 
l’association qui seront les fameux psychiatres qui 
co-animeront un atelier portant sur la nouvelle 
molecule? Hein? Bien c’est nous. En coeur "Me Me 
Wonderfull Me!" 

• On utilise bien des souris pour réaliser des 
expériences et on ne leur demande pas la 
permission. On n’a pas non plus à leur expliquer 
quoi que ce soit, conflit d’intérêts ou pas. 

• Avec l’argent provenant de « conflit d’intérêts » qui 
seront les heureux psychiatres qui iront se 
détendre sur les plages dorées cet hiver? Hé bien, 
c’est nous. Avoir de belles vacances ça rend les 
psys heureux et des psys heureux ça rend les 
patients heureux… Il est certain que nous 
penserons à eux durant nos vacances! 

• Pour en revenir au gain de poids qu’entraîne 
l’usage du produit, s’ils avaient su la vérité les 
patients auraient été moins enclins à tester le 
médicament expérimental. De toute façon, on peut 
toujours leur dire« si vous avez pris du poids c’est 
parce que vous vous laissez aller et que vous 
mangez n’importe quoi. Vous n’avez qu’à faire un 
régime et faire de l’exercice. Oe vous l’avait bien 
dit que le Kraft Dinner fait engraisser.» 

• Dans le bon vieux temps, on pouvait interner à vie 
des patients contre leur gré. Ils subissaient 
les bains d’eau glacée, des comas à 

Des psychiatres en plein 
conflit d’intérêts 

Quand l’éthique est élastique 
 

ans l’édition du 26 février dernier La Presse +, 
on apprenait que deux psychiatres de l’hôpital 
Douglas, affilié à l’université McGill, avaient 

convaincu de jeunes et vulnérables patients de tester 
l’efficacité d’un nouvel antipsychotique sans leur 
avouer qu’ils travaillaient avec la pharmaceutique qui 
fabrique la molécule en question. De plus, les bons 
docteurs ont fait croire à leurs cobayes, à tort, qu’ils 
ne risquaient pas de prendre de poids avec le produit 
magique contrairement à bien d’autres médicaments 
du même type. Il fallait bien qu’ils vendent leurs 
salades. Très persuasifs, les bons professionnels de 
la santé ont recruté 73 jeunes en sept ans avant que 
le chat ne sorte du sac. En effet, jamais les 

psychiatres ne crurent bon d’informer les principaux 

concernés. Après de nombreuses années, un patient 
a appris le lien qui existait entre la compagnie 
pharmaceutique et les psychiatres. Il est certain dans 
cette histoire que les médecins ont délibérément 
bafoué leur code de déontologie en cachant leur 
conflit d’intérêts. Afin de mieux faire passer la pilule, 
voici quelques raisons  «satyriques» qui 
emmèneraient des psys à cacher un tel conflit 
d’intérêts : 
 
• Les informer pour quoi faire? 

• Les informer… pour dire la vérité, ça ne nous 
serait jamais venu à l’idée. 

• Ce qu’on ne sait pas ne nous fait pas mal. 

• Informer, informer... ça prend du temps et le nôtre 
est précieux. 

• Si on informait les patients, ça ne veut pas dire 
qu’ils comprendraient. Ils ne sont pas tous vite, 
vite, vite… 

• C’est nous les spécialistes on sait ce qui est bon 
pour les patients, eux on ne leur demande pas 
grand-chose, juste d’avaler leur pilule. 

• Si on disait aux patients que l’on est payés par la 
compagnie qui fabrique le produit, peut-être que 
par pur désir de confrontation, ils refuseraient 
l’expérience. La conséquence d’un tel refus serait 
dramatique pour nous. On ne pourrait pas écrire 
un bel article dans une revue spécialisée et être 
reconnu par nos pairs. Les publications sont 

Billet doux! 
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l’insuline, des lobotomies, des électrochocs à 
froid, etc., etc., etc… Dans ce temps-là les psys 
n’avaient de compte rendre à personne, c’est ce 
qu’on appelle le bon vieux temps. Pas 
d’explication à donner, pas de consentement 
requis. Aujourd’hui, il faut informer la clientèle ça 
doit être à cause d’Action Autonomie. On ne peut 
plus faire n’importe quoi avec nos patients. Ils 
disent qu’ils ont des droits… Alors on est 
quelquefois obligés pour notre bien, oh! excusez 
pour le bien des patients, de réaliser des petits 
tours de passe-passe comme ce fut le cas dans 
la présente histoire. Comme le dit notre ami de 
droite Richard Martineau «Ben coudonc». 

• On nous demande si on a des regrets, eh bien 
oui! On regrette de s’être fait prendre voilà! 

 
 
 

 
La célèbre psychiatre Misse Peggy expliquant à son 
patient M.Kermitt qu`à la suite de l’expérience 
réalisée avec son nouveau médicament il s’est 
transformé en grenouille. 

 
 

 Anne-Marie Chatel 
 
P.S:  Ce texte est en réaction avec l’article 
“RECHERCHE MÉDICALE: DES PSYCHIATRES 
QUI NE DISENT PAS TOUT” publié en page 4 du 
present journal. 

Capsule du Protecteur du 
citoyen 
Santé mentale : un séjour en unité d’intervention 
brève qui se prolonge durant un mois 

 
n homme est resté dans une unité 
d’intervention brève (UIB) en psychiatrie à 
l’hôpital durant un mois sans pouvoir en sortir. 

Les séjours dans ce type d’unité où les règles de vie 
sont très strictes sont d’un maximum de trois jours. Il 
porte plainte au Protecteur du citoyen. 
 
L’enquête 
 
• L’homme est admis à l’UIB en psychiatrie après un 

passage à l’urgence. 
• Il ne peut pas retourner dans la ressource 

d’hébergement où il résidait jusqu’alors, car cet 
endroit ne répond plus à ses besoins. 

• Aucune autre place d’hébergement n’est disponible 
pour le citoyen. 

• L’UIB est un endroit de transition où les personnes 
demeurent un maximum de trois jours avant d’être 
dirigées vers leur domicile, un lieu d’hébergement 
ou une autre unité de l’hôpital. 

• Les règles de vie y sont très strictes : interdiction 
de visites, de sorties et d’avoir accès à tout 
appareil électronique. 

• Bien qu’une ordonnance d’hébergement obligeait 
l’hôpital à garder l’homme, le Protecteur du citoyen 
considère que les membres du personnel soignant 
n’ont pas respecté ses droits. 

• Aucune indication médicale ne justifiait qu’on lui 
interdise de sortir pour fumer. 

• Il ne représentait pas un risque pour lui-même ou 
pour autrui. 

 
Le Protecteur du citoyen est d’avis qu’on aurait dû 
transférer l’homme dans une unité régulière en 
psychiatrie où il aurait eu le droit de sortir pour 
fumer. 
 
Le résultat 
 
Le Protecteur du citoyen a aussi recommandé de 
réévaluer les règles de vie dans cette unité afin que 
les droits des personnes qui y séjournent soient 
respectés. Les recommandations ont été acceptées 
et implantées par le CISSS. 
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déplore Stéphane Defoy, organisateur 
communautaire à la clinique de Pointe-Saint-Charles, 
qui a dévoilé récemment les résultats d'une enquête 
sur les frais dans les cabinets médicaux. 
 
« En ophtalmologie, notamment, on facture toutes 

sortes d'examens avant des opérations pour des 
cataractes, alors qu'ils ne sont pas essentiels. » 
Toutefois, selon la Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec (FMOQ), rien n'indique 
que les médecins demandent des frais administratifs 
plus souvent. 
 
« Un frein à l'accessibilité » 
 
Selon Stéphane Defoy, les frais administratifs 
devraient aussi disparaître. En attendant, il dénonce 

le fait que ces frais 
sont suggérés aux 
médecins par leurs 
fédérations, qui 
défendent d'abord les 
intérêts de leurs 
membres. 
 
« Pourquoi la grille de 

tarifs ne viendrait-elle 
pas de la RAMQ ? 
demande-t-il. 
Ultimement, ces frais 
devraient être couverts 
par le régime public, 
parce que c'est un 

frein à l'accessibilité. » 
 
La profession médicale est déjà l'une des plus 
réglementées, soutient de son côté Jean-Pierre Dion, 
porte-parole de la FMOQ. 
 
« Est-ce que le gouvernement devrait aussi décréter 
les tarifs des dentistes, des optométristes, des 
psychologues ? Ça s'arrête où ? demande-t-il. Ce 
sont des services non assurés, et il n'y a rien 
d'indécent dans nos tarifs. » 
 
Affichage deficient 
 
Certaines cliniques n'affichent pas leurs tarifs 
administratifs comme elles en ont l'obligation, révèle 
une autre enquête de la clinique 
communautaire de Pointe-Saint-Charles. 
 

Cliniques: des frais illégaux 
toujours facturés 
Isabelle Ducas, La Presse 9 mars 2018 

 
u moins 420 patients se sont fait facturer des 
frais accessoires -pour les prises de sang, les 
gouttes pour les yeux ou l'ouverture d'un 

dossier- l'an dernier malgré leur abolition il y a plus 
d'un an. Et certains craignent que des cabinets 
médicaux n'exigent dorénavant plus souvent des 
frais administratifs (toujours permis). Des frais dont la 
liste n'est pas toujours affichée. Explications. 
 
5000 demandes de remboursement 
 
La Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ) 
avait reçu, au 
31 décembre dernier, 
5091 plaintes 
de patients convaincus 
d'avoir payé des frais 
accessoires, malgré 
l'interdiction en vigueur 
depuis le 
26 janvier 2017. 
 
« Parmi les 

4200 demandes que 
nous avons pu traiter 
et analyser jusqu'à 
maintenant, 10 % se 
sont avérées fondées. 
Environ 420 patients seront donc remboursés », 

explique Caroline Dupont, porte-parole de la Régie. 
 
Les montants facturés illégalement totalisent plus de 
100 000 $, soit environ 238 $ par plainte en 
moyenne. La RAMQ réclame ensuite ces sommes 
aux médecins fautifs, qui peuvent contester ces 
réclamations. 
 
Plus de frais administratifs ? 
 
Les frais accessoires sont interdits, mais pas les frais 
administratifs pour des services qui ne sont pas 
couverts par la RAMQ. 
 
« Les frais accessoires suscitent moins de plaintes, 

mais les frais administratifs semblent augmenter », 

Dossier Santé 
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mais les médecins sont libres d'exiger les montants 
qu'ils veulent. Si un patient estime que son médecin 
a réclamé des frais excessifs, il peut demander une 
« conciliation de compte » au Collège des médecins 

du Québec (CMQ). 
 
En 2016-2017, l'ordre professionnel a reçu 
77 plaintes sur des frais exagérés, et les patients ont 
été remboursés dans 57 cas, tandis que quatre cas 
ont été soumis à l'arbitrage. 
 
Quels frais sont interdits, lesquels sont permis ? 
 
Interdits : les frais accessoires 
Ouverture de dossier, changement de pansement, 
retrait de points de suture, test d'urine, prise de sang, 
agents anesthésiques, vaccination des enfants, 
échographie, gouttes oculaires, vasectomie, pose 
d'un stérilet (sauf, pour tous ces exemples, quand 
des médecins ne sont pas affiliés à la RAMQ.) 
 
Permis : les frais administratifs/tarifs suggérés par la 
Fédération des médecins spécialistes du 
Québec (FMSQ)   
 
Formulaire de la SAAQ pour le permis de conduire 
(50 à 125 $), rapport médical pour assurance 
invalidité (65 à 125 $), rapport médical pour Régie 
des rentes du Québec (125 à 255 $), examen 
préemploi (200 $), transport d'échantillons 
biologiques (5 à 15 $), rendez-vous manqué (30 $), 
renouvellement d'ordonnance sans évaluation 
médicale (20 $), photocopie (10 $) première page, 
puis 0,50 $ par page. 

« Comment les patients peuvent-ils savoir si on leur 
réclame des frais illégaux, s'ils n'ont pas 
l'information ? », demande Stéphane Defoy. 
Les médecins ont l'obligation légale d'afficher leurs 
tarifs, et leur fédération les rappellera à l'ordre si 
nécessaire, souligne le porte-parole de la FMOQ, 
Jean-Pierre Dion. 
 
« Ce qu'il faut retenir, c'est que la plupart des 

médecins facturent peu de frais administratifs, même 
quand ils en ont le droit, dit-il. Les tarifs n'ont pas 
augmenté depuis longtemps, et les médecins n'en 
facturent pas à leurs patients vulnérables. » 
 
 
ENQUÊTE DE LA CLINIQUE COMMUNAUTAIRE 
DE POINTE-SAINT-CHARLES 
 
40 cliniques visitées 
13 cliniques n'affichent aucun tarif 
17 cliniques affichent des frais illégaux 
10 cliniques affichent une liste conforme 
 
Source : clinique communautaire de Pointe-Saint-
Charles 
 
Les ophtalmologistes sur la sellette 
 
Quels frais les ophtalmologistes peuvent-ils encore 
exiger ? Certains de ses membres ayant reçu des 
réclamations pour des frais jugés illégaux, 
l'Association des médecins ophtalmologistes 
du Québec (AMOQ) a rencontré la RAMQ le mois 
dernier pour connaître sa position. 
 
Les plaintes à l'endroit des ophtalmologistes 
concernaient des examens réalisés avant des 
opérations pour des cataractes considérés comme 
inutiles par la RAMQ, sauf en cas de pose de 
lentilles spécialisées pour corriger la vue en éliminant 
la cataracte. Des ophtalmologistes ont donc dû 
rembourser des frais d'examens, généralement de 
150 à 200 $, selon le président de l'AMOQ, le 
Dr Côme Fortin. Certains professionnels pourraient 
contester les conclusions de la Régie devant les 
tribunaux, où l'on débattra du caractère superflu ou 
non des examens. 
 
Des frais sous la loupe du Collège des médecins 
Les fédérations de médecins suggèrent à leurs 
membres des tarifs pour les services non assurés, 
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A C T I O N  A U T O N O M I E  

 
 
 
 
 

La promotion et la  
défense de vos droits 

Diffuser de l’information sur les droits et les recours à 
ses membres, aux usagers et à la population. 

 
Faciliter l’accès aux mécanismes de traitement des 
plaintes. 
 
Assurer le respect des droits et l'accès à des services 
de qualité. 
 
Veiller au respect des droits fondamentaux, ex. droit à la 
liberté, à l’intégrité, à la vie privée... 
 
Faire des représentations et réaliser des actions afin de 
promouvoir et défendre les droits des personnes vivant 
des problèmes de santé mentale. 

 

  

Le collectif pour la défense des droits  

en santé mentale de  

Montréal 

Action Autonomie est un organisme sans but lucratif .  Il a été mis sur pied pour et par des 
personnes convaincues de la nécessité de se regroup er afin de faire valoir leurs droits. 
 

Joignez-vous à 

Action Autonomie  
 

3958 rue Dandurand 
3e étage,  

Montréal, Qc 
H1X 1P7 

téléphone:  525-5060 
télécopie:   525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca 
lecollectif@actionautonomie.qc.ca Bienvenue 


